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Proden PlaqueOff  ® est facile 
à administrer et d’une redoutable
efficacité :
• élimine la mauvaise haleine
• enlève le tartre existant
• lutte contre la plaque dentaire
• redonne des gencives saines
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Bonjour,

Cette revue retrace au travers de mon rapport moral toutes les 
actions conduites par le SNPCC durant l’année qui vient de s’écouler.

L’année 2014 est dans la continuité de 2013 et pour de nombreux dossiers. 
Notre Ministre de l’Agriculture est toujours Stéphane LE FOLL, malgré le 
remaniement, nous restons donc confiants quant à ce que les discussions et 
échanges sur les dossiers en cours se poursuivent dans la ligne droite de ce 
qui nous a été «promis».

L’actualité est chargée : Loi d’avenir agricole avec l’abaissement du seuil 
de déclaration à la première portée,la suppression du délai de présomption 
d’antériorité à la vente pour le défaut de conformité, les nouvelles dispositions 
liées aux installations mais également aux activités d’élevage, pension 
et éducation, la suppression des aides à l’apprentissage,  la gratification 
possible lors de l’accueil des stagiaires... et sans compter les autres dossiers 
en cours, dont nous ne pouvons parler et qui pourtant vous animent 
énormément au regard des échanges constatés sur notre mur Facebook.

La date du 01 juillet approche... Les inquiétudes sont nombreuses et justifiées. 
Nous savons tous que l’application des nouvelles dispositions ne changera 
pas nos vies du jour au lendemain et qu’il va falloir «tenir».

Les difficultés sont les mêmes pour les artisans toiletteurs : hausse des 
charges, nouvelles contraintes liées à l’accessibilité handicapés...

A l’heure où je rédige cet edito, un amendement a été déposé dans l’article 
24 pour «préserver l’activité des éleveurs non professionnels qui garantissent 
la pérennité des races et des espèces et contribuent au maintien de la filière 
nationale de génétique collective».

Outre le fait que nous nous interrogeons sur la définition d’un «éleveur 
non-professionnel», cela laisse sous-entendre que l’éleveur professionnel 
(pléonasme...) ne participe pas à «la pérennité des races» et ne contribue 
pas « au maintien de la filière nationale de génétique collective» ? Si tel est 
le cas, quid du potentiel génétique des éleveurs sélectionneurs professionnels ? 

Nous sommes étonnés que cette obligation de déclaration soit vue comme 
un «risque de peser sur l’activité d’éleveur amateur» lorsque l’on sait qu’il 
suffit de se mettre en contact avec le guichet unique du centre de formalités 
des entreprises de la chambre d’agriculture... qui se charge de tout !
Quelles sont donc les véritables raisons ?

Bien à vous.

Anne-Marie LE ROUEIL, Présidente SNPCC

«La plus grande difficulté n’est pas tant  de prendre des décisions  que de les assumer.»  
						      (Serge Uzzan) 

Photo de couverture:
GAIKA DE LA PASSE DE L’EIDER
Eleveur : Famille LE ROUEIL

Dans le N°71 de notre revue 
en Janvier 2014, une erreur s’est glissée 
dans la publication des résultats CFT 

2013.
Voici les corrections:
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Ils surveillaient leurs parents attentivement, et quand ils trouvaient qu’ils 

donnaient trop de Chaudoudoux aux autres, ils s’en plaignaient. Ils étaient 

inquiets à l’idée que leurs parents gaspillent les Chaudoudoux.

La vie avait bien changé : le plan diabolique de la sorcière marchait ! Ils 

avaient beau trouver des Chaudoudoux à chaque fois qu’ils plongeaient 

la main dans leur sac, ils le faisaient de moins en moins et devenaient 

chaque jour plus avares. Bientôt tout le monde remarqua le manque de 

Chaudoudoux, et tout le monde se sentit moins chaud et moins doux.

Les gens s’arrêtèrent de sourire, d’être gentils, certains commencèrent à 

se ratatiner, parfois même ils mouraient du manque de Chaudoudoux. 

Ils allaient de plus en plus souvent acheter des philtres et des potions à 

la sorcière. Ils savaient que cela ne servait à rien, mais ils n’avaient pas 

trouvé autre chose ! La situation devint de plus en plus grave. Pourtant la 

vilaine Belzépha ne voulait pas que les gens meurent. Une fois morts, ils ne 

pouvaient plus rien lui acheter.

Alors elle mit au point un nouveau plan. Elle distribua à chacun un sac qui 

ressemblait beaucoup à un sac des Chaudoudoux, sauf qu’il était froid, 

alors que celui qui contenait les Chaudoudoux était chaud. Dans ces sacs, 

Belzépha avait mis des froids-piquants. 

Ces froids-piquants ne rendaient pas ceux qui les recevaient chauds et 

doux, mais plutôt froids et hargneux. Cependant, c’était mieux que rien. Ils 

empêchaient les gens de se ratatiner. À partir de ce moment-là, lorsque 

quelqu’un disait : « Je voudrais un Chaudoudoux », ceux qui craignaient 

d’épuiser leur réserve de Chaudoudoux répondaient : « Je ne peux pas 

vous donner un Chaudoudou, mais voulez-vous un froid-piquant ? ».

Parfois, deux personnes se rencontraient en pensant qu’elles allaient s’offrir 

des Chaudoudoux, mais l’une changeait soudain d’avis, et finalement elles 

se donnaient des froids-piquants. Dorénavant, les gens mouraient presque 

plus, mais la plupart étaient malheureux, avaient froid et étaient hargneux. 

La vie devint encore plus difficile : les Chaudoudoux qui au début étaient 

disponibles comme l’air que l’on respire, devinrent de plus en plus rares. Les 

gens auraient fait n’importe quoi pour en obtenir.

Avant l’arrivée de la sorcière, ils se réunissaient souvent par petits groupes 

pour échanger des Chaudoudoux, se faire plaisir sans compter, sans se 

soucier de qui offrait ou recevait le plus de Chaudoudoux. Depuis le plan 

de Belzépha, ils restaient par deux et gardaient les Chaudoudoux l’un 

pour l’autre. Quand ils se trompaient en offrant un Chaudoudou à une 

autre personne, ils se sentaient coupable, sachant que leur partenaire 

souffrirait du manque. Ceux qui ne trouvaient personne pour leur faire don 

de Chaudoudoux étaient obligés de les acheter et devaient travailler de 

longues heures pour les gagner.

Les Chaudoudoux étaient devenus si rares que certains prenaient des 

froids-piquants qui, eux, étaient innombrables et gratuits. Ils les recouvraient 

de plumes un peu douces pour cacher les piquants et les faisaient passer 

pour des Chaudoudoux. Mais ces faux Chaudoudoux compliquaient la 

situation. Par exemple, quand deux personnes se rencontraient et échan-

geaient des faux Chaudoudoux, elles s’attendaient à ressentir une douce 

chaleur et s’en réjouissaient à l’avance et, au lieu de cela, elles se sentaient 

très mal. Comme elles croyaient s’être donné de vrais Chaudoudoux, plus 

personne n’y comprenait rien !

Il était une fois, dans des temps très anciens, des gens 
qui vivaient très heureux. Ils s’appelaient Timothée et 
Marguerite et avaient deux enfants, Charlotte et Valentin. 
Ils étaient très heureux et avaient beaucoup d’amis.
Pour comprendre à quel point ils étaient heureux, il faut savoir comment on 

vivait à cette époque-là. Chaque enfant, à sa naissance, recevait un sac 

plein de Chaudoudoux. Je ne peux pas dire combien il y en avait dans ce 

sac on ne pouvait pas les compter. Ils étaient inépuisables. Lorsqu’une per-

sonne mettait la main dans son sac, elle trouvait toujours un Chaudoudou. 

Les Chaudoudoux étaient très appréciés. Chaque fois que quelqu’un en 

recevait un, il se sentait chaud et doux de partout.

Ceux qui n’en avaient pas régulièrement finissaient par attraper mal au 

dos, puis ils se ratatinaient, parfois même en mouraient. En ce temps-là, 

c’était très facile de se procurer des Chaudoudoux. Lorsque quelqu’un 

en avait envie, il s’approchait de toi et te demandait : «Je voudrais un 

Chaudoudou». Tu plongeais alors la main dans ton sac pour en sortir un 

Chaudoudou de la taille d’une main de petite fille. Dès que le Chaudoudou 

voyait le jour, il commençait à sourire et à s’épanouir en un grand et moel-

leux Chaudoudou. Tu le posais alors sur l’épaule, la tête ou les genoux, et 

il se pelotonnait câlineusement contre la peau en donnant des sensations 

chaleureuses et très agréables dans tout le corps.

Les gens n’arrêtaient pas d’échanger des Chaudoudoux. Et, comme ils 

étaient gratuits, on pouvait en avoir autant que l’on en voulait. Du coup, 

presque tout le monde vivait heureux et se sentait chaud et doux.

Je dis « presque », car quelqu’un n’était pas content de voir les gens 

échanger des Chaudoudoux. C’était la vilaine sorcière Belzépha. Elle 

était même très en colère. Les gens étaient tous si heureux que personne 

n’achetait plus ses philtres ni ses potions. Elle décida qu’il fallait que cela 

cesse et imagina un plan très méchant.

Un beau matin, Belzépha s’approcha de Timothée et lui parla à l’oreille tan-

dis qu’il regardait Marguerite et Charlotte jouer gaiement. Elle lui chuchota 

: « Vois-tu tous les Chaudoudoux que Marguerite donne à Charlotte ? Tu 

sais, si elle continue comme cela, il n’en restera plus pour toi ». Timothée 

s’étonna : « Tu veux dire qu’il n’y aura plus de Chaudoudoux dans notre 

sac chaque fois que l’on en voudra un ? » « Absolument, répondit Belzépha. 

Quand il n’y en a plus, c’est fini ».

Et elle s’envola en ricanant sur son balai. Timothée prit cela très au sérieux, 

et désormais, lorsque Marguerite faisait don d’un Chaudoudou à quelqu’un 

d’autre que lui, il avait peur qu’il ne lui en reste plus.

Et si la sorcière avait raison ? Il aimait beaucoup les Chaudoudoux de 

Marguerite et l’idée qu’il pourrait en manquer l’inquiétait profondément, et 

le mettait même en colère. Il se mit à la surveiller pour ne pas qu’elle gaspille 

les Chaudoudoux et en distribue trop aux enfants ou à n’importe qui.

Puis il se plaignit chaque fois que Marguerite donnait un Chaudoudou à 

quelqu’un d’autre que lui. Comme Marguerite l’aimait beaucoup, elle 

cessa d’offrir des Chaudoudoux aux autres et les garda pour lui tout seul. 

Les enfants voyaient tout cela, et ils pensaient que ce n’était vraiment pas 

bien de refuser des Chaudoudoux à ceux qui vous en demandaient et en 

avaient envie. Mais eux aussi commencèrent à faire très attention à leurs 

Chaudoudoux.

Lors du dernier séminaire de Bertrand DEPUTTE, un des participants (José) a demandé à notre Présidente de me donner une 
petite bande dessinée d’un conte, José est un assidu de mes écrits, parait-il. Ce petit conte, je vous l’offre également en 
faisant un clin d’œil à José et en vous disant : si nous prenions le temps, aujourd’hui, de s’arrêter, de regarder avec notre 

cœur les choses essentielles de la vie car malgré tout ce qui peut se passer, autour de nous, nous avons l’amour des uns et des 
autres, l’amitié, la chaleur… et il y a combien de temps que vous leur avez dit « je t’aime » ????? la dernière fois que vous avez posé votre 
main sur celle d’une, d’un ami juste pour lui dire qu’il ou elle compte pour vous… la dernière fois où vous avez pris des amis dans les bras 
juste pour leur dire que c’était bon qu’ils soient à vos cotés… chut… je ne veux pas le savoir. 
Et pourtant cela fait tellement de bien à tout le monde de partager les Chaudoudoux à nos proches, nos moins proches… juste pour le plaisir, juste pour 

l’amour partagé… 

Françoise Martin, Secrétaire Générale.
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ACTUALITES
Nous connaissons tous le « défaut de conformité » introduit en droit fran-
çais suite à une directive européenne dans le cadre de la vente des « 
biens meubles », c’est-à-dire des « biens » qui se déplacent et qui peuvent 
se vendre. En une année seulement, le SNPCC a eu 31 dossiers à traiter 
! Si nous avons réussi à aboutir par un arrangement à l’amiable certains 
dossiers, ceux qui ont terminé au tribunal ont tous été perdus par les 
éleveurs : dysplasie alors que les parents sont contrôlés et indemnes, giar-
diose, péritonite aigüe, shunt, ectopie testiculaire alors que le certificat 
vétérinaire atteste de la présence des testicules à la vente… mais encore 
« poils blancs dans les oreilles » ! Autant de cas, autant d’aberrations… 
Nous avions alerté le Ministre de l’Agriculture sur cette problématique 
incompatible avec les animaux de compagnie, néanmoins la cerise sur 
le gâteau est arrivée avec la loi HAMON… 
Ce n’est qu’en seconde lecture au sénat, donc trop tard, que le SNPCC 
a été alerté (et heureusement !) par le Pr Yves LEGEAY du fait que le délai 
de présomption d’antériorité, qui était alors de 6 mois, passait à 24 mois 
pour les « biens meubles »… Les parlementaires avaient oublié que les 
animaux sont, en droit français, des « biens meubles »… 
Immédiatement nous avons abordé le sujet avec les services du Ministre 
de l’Agriculture lors d’une entrevue et nous avons reçu de suite le sou-
tien officiel dans notre démarche du S.N.V.E.L. (Syndicat National des 
Vétérinaires en Exercice Libéral) et de certains parlementaires, actant 
que cette disposition serait particulièrement préoccupante pour les 
ventes d’animaux. 
Le SNPCC vous annonce que grâce à ses interventions un amendement 
déposé par le sénateur Didier Guillaume est passé en première lecture 
au sénat, supprimant toute notion de délai de présomption d’antériorité 
à la vente pour le défaut de conformité ! Nous accueillons avec une 
énorme satisfaction cette nouvelle, nos efforts et travaux n’ont pas été 
vains. Nous vous avions dit avoir une écoute sérieuse de la part des 
services du Ministre de l’Agriculture, en voilà encore un bel exemple. 
Le SNPCC a beaucoup travaillé, argumenté, transmis des dossiers, des 
procès, proposé des amendements et grâce à sa vigilance et sa pugna-
cité le syndicat montre une nouvelle fois qu’il est incontournable dans la 
protection de la profession.
Depuis 2005, le défaut de conformité s’appliquait pendant deux ans 
après la vente du chiot ou chaton et avec un délai de présomption 
d’antériorité à la vente de 6 mois (Ceci signifie que sauf à prouver le 
contraire,  l’éleveur était d’office responsable et condamné pendant ces 
6 premiers mois). 
La loi Hamon avait allongé ce délai à deux ans au lieu de 6 mois, après 
la vente. (Ceci signifiait que l’éleveur était d’office responsable de quoi

Évidemment comment comprendre que ces sensations désagréables étaient provoquées par les froids-piquants déguisés en faux Chaudoudoux ? La 

vie était bien triste ! Timothée se souvenait que tout avait commencé quand Belzépha leur avait fait croire qu’un jour où ils ne s’y attendraient pas, ils 

trouveraient leurs sacs de Chaudoudoux désespérément vides.

Mais écoutez ce qui se passa. Une jeune femme gaie et épanouie, aux formes généreuses, arriva alors dans ce triste pays. Elle semblait ne jamais avoir 

entendu parler de la méchante sorcière et distribuait des Chaudoudoux en abondance sans crainte d’en manquer. Elle en offrait gratuitement, même 

sans qu’on lui en demande. Les gens l’appelèrent Julie Doudoux. Mais certains la désapprouvèrent parce qu’elle apprenait aux enfants à donner des 

Chaudoudoux sans avoir peur d’en manquer.

Les enfants l’aimaient beaucoup parce qu’ils se sentaient bien avec elle. Eux aussi commencèrent à distribuer à nouveau des Chaudoudoux comme 

ils en avaient envie. Les grandes personnes étaient inquiètes et décidèrent de passer une loi pour protéger les enfants et les empêcher de gaspiller leurs 

Chaudoudoux.

Malgré cette loi, beaucoup d’enfants continuèrent à échanger des Chaudoudoux chaque fois qu’ils en avaient envie et qu’on leur en demandait. Et 

comme il y avait beaucoup d’enfants, beaucoup d’enfants, presque autant que les grandes personnes, il semblait que les enfants allaient gagner. À 

présent, on ne sait pas encore comment ça va finir.

Est-ce que les grandes personnes, avec leur loi, vont arrêter l’insouciance des enfants ? Vont-elles se décider à suivre l’exemple de la jeune femme et les 

enfants et prendre le risque en supposant qu’il y aura toujours autant de Chaudoudoux que l’on voudra ? Se souviendront-elles des jours heureux que 

leurs enfants veulent retrouver, du temps où les Chaudoudoux existaient en abondance parce qu’on les donnait sans compter ?

Claude Steiner.

Le conte, illustré par Pef, est disponible chez InterEditions.

que ce soit pendant deux ans, sans que l’acheteur ait à prouver quoi que 
ce soit et pendant ces deux années).
Avec cet amendement, ce délai n’existe plus. 
Il semble évident que, si l’on peut réfléchir à une obligation de moyens, 
il doit être exclu une obligation de résultats. Ceci pourrait se mettre en 
place, via un décret, en prenant comme point d’attache les dépistages 
des tares héréditaires qui sont notées dans les grilles de cotation des 
chiens et chats de race.
Enfin, il est à noter que cette disposition ne concerne pas les ventes entre 
particuliers…
			 
Anne-Marie LE ROUEIL, Présidente

Loi d’Avenir Agricole 
article additionnel après l’article 18  Après l’article 18
Insérer un article additionnel ainsi rédigé :
L’article L. 213-1 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
I. - Les mots : « des articles L. 211-1 à L. 211-15 » sont remplacés par les mots 
: « des articles L. 211-1 à L . 211-6, L. 211-8 à L. 211-15 » ;
II. - Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« La présomption prévue à l’article L. 211-7 du code de la consommation 
n’est pas applicable aux ventes ou échanges d’animaux domestiques. »
Objet
L’article L 211-7 du code de la consommation a été récemment modifié. 
Il prévoit que les défauts de conformité qui apparaissent dans un délai 
de six mois (24 mois à compter de mars 2016) à partir de la délivrance 
du bien sont présumés exister au moment de la délivrance, sauf preuve 
contraire.
Or, si cette mesure de défense du consommateur est légitime s’agissant 
des biens manufacturés, afin de lutter contre l’obsolescence program-
mée, elle n’apparaît pas adaptée à la catégorie très particulière de 
biens que constituent les animaux, êtres vivants et sensibles.
Il n’est pas justifié scientifiquement de considérer les éleveurs ou ven-
deurs d’animaux comme responsables de toute maladie ou affection 
qui pourrait subvenir dans un délai de deux ans après la cession, alors 
même que ceux-ci ne sont plus en mesure de s’assurer des soins délivrés 
aux animaux par les nouveaux propriétaires.
Pour ces derniers, les dispositions du code rural et de la pêche maritime 
et du code civil prévoient un régime particulier de garantie des vices 
rédhibitoires.
Dès lors, il paraît opportun d’écarter l’application aux ventes et échanges 
d’animaux, de l’article L. 211-7 du code de la consommation, ce que fait 
cet amendement.
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L’Hyperkératose des Coussinets 
du Terrier Irlandais

Dr Guillaume QUENEY
Directeur du laboratoire ANTAGENE

Un nouveau test ADN est désormais disponible pour dépister une maladie héréditaire handicapante, 
l’Hyperkératose Héréditaire des Coussinets, chez le Terrier Irlandais.

Un test ADN issu des travaux de recherches en France

L’équipe de recherche & développement du laboratoire ANTAGENE, sous la direction du Dr Anne 
THOMAS, travaille depuis plusieurs années sur une grave maladie dermatologique, l’Hyperkératose des Coussinets.

La découverte du gène et de la mutation responsables de cette maladie héréditaire chez le Terrier Irlandais (Irish Terrier) 
a été permise grâce à la collaboration avec l’équipe du Pr Tosso LEEB de l’Université de Berne (Suisse).

ANTAGENE est le premier laboratoire au monde à commercialiser un test ADN pour dépister l’Hyperkératose des 
Coussinets chez le Terrier Irlandais. Le test ADN est dénommé test HFH-A pour Hereditary Footpad Hyperkeratosis de type 
A (Hyperkératose Héréditaire des Coussinets).

Un test ADN pour sécuriser 
son élevage

Grâce au test HFH-A, les éleveurs peuvent désormais 
sécuriser leur élevage, dépister leurs reproducteurs 
pour adapter les accouplements et produire des chiots 
indemnes d’Hyperkératose des Coussinets. Les vétérinaires 
praticiens peuvent pratiquer ce test ADN pour confirmer 
un diagnostic d’hyperkératose d’origine héréditaire et 
assurer un suivi médical du chien.

Le test ADN est facile à réaliser à partir d’un simple frottis 
buccal. Le vétérinaire réalise un prélèvement qui est 
envoyé au laboratoire. Le résultat, délivré en quelques 
jours, indique si le chien testé est sain, porteur sain ou 

atteint de l’Hyperkératose Héréditaire des Coussinets. Le 
résultat délivré sous la forme d’un certificat génétique doit 
être utilisé comme une garantie dans le cadre d’une saillie, 
lors de l’acquisition d’un reproducteur ou lors de la vente 
d’un chiot.

L’éleveur qui connaît le statut génétique de ses chiens 
peut alors sélectionner ses reproducteurs, adapter les 
accouplements, éviter de faire naitre des chiots atteints 
et limiter la propagation de cette maladie handicapante 
dans la race.

Ce nouveau test illustre que le laboratoire ANTAGENE, en 
collaboration avec les meilleures équipes académiques 
et les vétérinaires cliniciens, consacre aussi de l’énergie et 
des moyens pour développer et mettre au point des tests 
génétiques concernant des races avec de faibles effectifs 
(moins de 100 naissances annuelles).

Une maladie héréditaire 
handicapante

L’Hyperkératose Héréditaire des Coussinets conduit à 
un excès de corne cutanée au niveau des coussinets 
(hyperkératinisation) provoquant un épaississement, des 
fissures et des crevasses douloureuses et des saignements. 
Cette maladie héréditaire très invalidante conduit à des 
boiteries, à des douleurs et par conséquent à des difficul-
tés pour le chien à se déplacer. Les premiers symptômes 
apparaissent généralement avant l’âge d’un an.

La maladie est récessive : cela signifie qu’un chien repro-
ducteur qui est porteur sain, ne développe pas la maladie 
mais la transmets à 50% de sa descendance. L’éleveur non 
sensibilisé à l’Hyperkératose des Coussinets peut, sans le 
savoir, accoupler des reproducteurs porteurs de la muta-
tion et faire naitre des chiots atteints. Un étalon, porteur de 
la mutation et qui se reproduit beaucoup, propage alors 
la maladie au sein de la race et contribue à augmenter 
la fréquence de la mutation et à multiplier le nombre de 
chiots atteints.

Avec une fréquence élevée de 11% de porteurs sains dans 
la population européenne de Terriers Irlandais, les éleveurs 
doivent se mobiliser pour entreprendre un plan de sélec-
tion afin de limiter progressivement l’incidence de cette 
maladie invalidante.
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Service de remplacement en élevages et pensions pour chats 
en Rhône –Alpes 

 

- La solution adéquate pour vos absences - 

Retrouver AD’Cat sur facebook. 

Dès à présent, pensez à réserver un remplacement pour vos futures absences. 

AD’Cat 
PERRIN Marion  -  marionperrin-reaumont@orange.fr  -  06.31.14.65.46   

N° SIREN : 797 554 516 
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Un site spécialement dédié à la formation des chefs d’entreprise
des métiers de services :

http://www.formationdesprofessionsduchienetduchat.com

Professionnels des métiers de service, que vous soyez toiletteur, éducateur
canin, éducateur-comportementaliste, dresseur, pensionneur

votre formation professionnelle est une chance à saisir tous les ans ...
Grâce à elle, vous allez échanger, comparer, apprendre encore et toujours

pour mieux développer votre entreprise.

Le FAFCEA contribue au développement de la Formation
Professionnelle Continue des Chefs d'Entreprise Artisanale, inscrits au
Répertoire des Métiers, de leurs conjoints collaborateurs ou associés,
de leurs auxiliaires familiaux du secteur Services & Fabrication.

Chaque année, vous contribuez de façon obligatoire au FAFCEA.
Chaque chef d'entreprise artisanale inscrit au répertoire des métiers
verse une cotisation pour la formation professionnelle égale à 0.17 % du
montant du plafond annuel de la sécurité sociale.

N'hésitez pas à vous renseigner auprès du SNPCC.

Vous souhaitez améliorer la compétitivité et la pérennité
de votre entreprise, la formation continue vous permet
de réaliser vos projets en développant vos compétences.

QUELQUES JOURS DE STAGE PEUVENT VOUS PERMETTRE D'Y PARVENIR !

Le SNPCC en tant qu'organisation professionnelle représentative a pour rôle de vous encourager et vous accompagner
pour établir vos dossiers de prise en charge.

" Comment ne pas perdre le bénéfice de ma prise en charge ? "
Avant le début de la formation :

Retirer un dossier auprès du secrétariat du SNPCC (Tél. 0892.681.341) ou de l'AFORMA et l'adresser dûment rempli,
accompagné des pièces justificatives.

Sans l’envoi de ce dossier complet 15 jours avant le début de la formation, le FAFCEA ne sera pas en mesure de vous
apporter un soutien financier pour le stage.

N'attendez pas le dernier moment ! et n'oubliez aucune pièce ...

Généralement il faut :

- un justificatif de votre inscription siret
- un devis de l'organisme de formation
- le programme du stage
- justifier du règlement du stage

SE FORMER ?
POURQUOI PAS VOUS ?

Toiletteur,
Educateur canin,

Educateur-
comportementaliste,

Dresseur, Pensionneur ...

Financement des dossiers FAFCEA

AFORMA : Angélique DIEUAIDE ou Michel DE ABREU
Maison de l’Artisanat - AFORMA - Service de proximité du FAFCEA
12 rue des Métiers 68000 COLMAR
Téléphone : 03 89 23 65 65 - Fax : 03 89 24 04 26
www.aforma-alsace.fr
Courriel : contact@aforma-alsace.fr
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Assemblée générale 2013  Rapport Moral et 
d’activités de la Présidente
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Les parlementaires avaient oublié que les animaux 
sont, en droit français, des « biens meubles corporels »… 
Immédiatement nous avons abordé le sujet avec les 
services du Ministre de l’Agriculture lors d’une entrevue où 
nous accompagnait le Sénateur Bernard PIRAS et nous 
avons reçu de suite le soutien officiel dans notre démarche 
du S.N.V.E.L. (Syndicat National des Vétérinaires en Exercice 
Libéral) et de certains parlementaires, actant que cette 
disposition serait particulièrement préoccupante pour les 
ventes d’animaux. Nous avons actuellement deux pistes de 
travail par la Loi d’Avenir, soit par la modification du code 
rural, soit la modification du code de la consommation. 
Ces deux pistes auront la même finalité : sortir les animaux 
de cette disposition ou tout du moins l’aménager en 
conséquence. Le Ministre de l’Agriculture, via ses services 
nous a fait savoir que notre demande était entendue… 
La bonne nouvelle, c’est que l’application du délai de 
présomption d’antériorité à deux ans n’entrera en vigueur 
que le 18 mars 2016, ce qui nous laisse le temps de travailler 
à des propositions et accords concrets. 

Nous avons fait deux propositions d’amendement. L’une 
vise la modification du code de la consommation que 
nous avons également fait suivre tant au Sénateur Bernard 
PIRAS qu’à Mme le député Geneviève GAILLARD, l’autre 
menée en partenariat avec le PRODAF est une proposition 
visant à modifier le code rural pour ramener la garantie des 
ventes de chiots et chatons aux seuls vices rédhibitoires.
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Le Symposium des Professions du Chien et du Chat a réuni 
70 participants en accueillant des intervenants de renom 
tels que Martine HAUSBERGER, Catherine ESCRIOU, Marie 
ABITBOL, Bertrand L. Deputte et Guillaume QUENEY sur 
le thème de : «Le comportement du Chien et du Chat 
expliqué par les gènes ?». Notre symposium garde sa ligne 
de conduite : apporter des réponses scientifiques à des 
affirmations souvent empiriques… De plus, nous collabo-
rons régulièrement avec MERIAL pour la mise en place des 
journées « élevage canin et félin » et ANTAGENE pour ses 
soirées d’information sur les avancées des tests génétiques.            
L’arrêté fixant les règles sanitaires et de protection animale 
auxquelles doivent satisfaire l’ensemble des activités 
liées aux animaux de compagnie est finalisé. Il devrait 
être publié au Journal Officiel (J.O.) prochainement. Il 
abrogera l’actuel arrêté de juin 1992 sur les installations, il 
précise les conditions dans lesquelles les activités peuvent 
être exercées mais également le contenu du règlement 
sanitaire qui doit être mis en place par les responsables des 
dites activités. Il pourrait être intéressant que les délégués 
régionaux mettent en place des réunions d’information 
afin d’éclairer l’ensemble des professionnels de cette nou-
velle réglementation. Nos délégués se mettent en place 
timidement et il est vrai que si certains voudraient bien, 
beaucoup ne savent pas comment… La mise en place de 
ces soirées ou après-midi pourraient être un bon moyen de 
faire ses armes. Certains nous ont déjà accompagnés ou 
représentés… Je pense à La région Alsace avec Angélique 
MICHEL, la région Rhône Alpes avec Thomas BERTHON, ou  
la région PACA avec Catherine SCHUL MOREAU. Ces délé-
gués sont intervenus en rendez-vous auprès du ministère, 
à la SCC ou encore nous ont représenté à la convention 
internationale des éleveurs de chiens de ROYAL CANIN. 
Organiser ces réunions permettrait aussi de couper court 
aux rumeurs qui ne vont pas tarder à apparaître par les 
détracteurs habituels…rendant le SNPCC responsable de 
ce qui dérange alors même que l’arrêté n’est pas encore 
publié ! Peut être les mêmes détracteurs que ceux qui font 
circuler des informations sur une action actuelle de deux 
éleveurs ayant contesté leur affiliation à la MSA et dans 
lesquelles nous sommes mis en cause par un journaliste. 
Pour être transparent, il s’agit du journal LA MONTAGNE 
dont l’article est publié sur Facebook. Effectivement, j’ai 
eu personnellement ce journaliste au téléphone le 29 
novembre. Je me souviens parfaitement de ce matin-
là… car je m’apprêtais à partir à la seconde journée du 
congrès AFVAC à Nantes. A quelques jours de notre mani-
festation à Paris contre la hausse de la TVA, je pensais que 
ce journaliste s’intéressait à l’actualité dont souffrait notre 
profession.  Quelle ne fut pas ma surprise de l’entendre 
me parler de « cotisation solidaire » et « MSA »… Je lui fis 
part de mon étonnement pensant que l’actualité était 
plutôt axée sur une TVA qui passait de 7 à 20 % ! Mais non, 
il n’avait qu’un seul sujet en tête… la MSA. Et là, il me cita 
un extrait d’une correspondance privée entre le SNPCC et 
la MSA qui était une pièce d’un autre dossier actuellement 
déposé au tribunal.

Sachant que trois personnes possédaient ce document : 
nous-mêmes, la MSA et la partie adverse, il est évident de 
conclure qu’une pièce confidentielle a été transmise à ce 
journaliste.

Nous sommes parfaitement conscients que la vente 
des animaux de compagnie doit être encadrée et il est 
peut-être temps de revoir la réglementation des vices 
rédhibitoires qui date de 1990 en l’adaptant aux nouvelles 
connaissances scientifiques… mais nos chiens et chats, 
s’ils peuvent « se déplacer » comme l’indique le terme « 
meuble », ne sont pas pour autant l’équivalent d’une table 
ou un réfrigérateur. Monsieur le Président de la République 
ayant clairement indiqué qu’il ne modifierait pas le statut 
de l’animal de compagnie, nous pouvons tout au moins lui 
suggérer d’entendre notre proposition qui permettrait de 
reconnaitre « le statut particulier des animaux » au sein des 
biens « meubles corporels ». Entendus, sur le sujet du statut 
de l’animal de compagnie, nous nous étions prononcés 
pour un statut « d’être vivant non humain »…
Notre mur Facebook nous a également permis d’être 
immédiatement alertés par des éleveurs dans le cadre du 
dossier « Élevages certifiés ». Une société avait « récupéré 
» les sites d’un grand nombre d’éleveurs via « Chiens et 
Chats de France » pour créer un site d’élevages certifiés… 
Nous avons de suite mis en place une attestation nous 
permettant d’agir tant pour nos adhérents que ceux qui ne 
l’étaient pas. En contact immédiat avec les responsables 
des sites  « Chiens et Chats de France », nous avons mis 
en place une stratégie pour que cesse ce préjudice. Nos 
avocats respectifs se sont mis en contact et nous sommes 
venus en soutien de l’action de « Chiens et chats de France 
» auprès du tribunal de commerce. La réactivité de cha-
cun d’entre nous a permis que ce site ferme rapidement 
au regard d’un jugement obtenu en référé.

Facebook peut avoir ses travers, il n’empêche que c’est 
un lieu d’information rapide mais aussi d’échanges, même 
si nous devons régulièrement rappeler que les personnes 
qui demandent à être « amis » sont, d’une part, sur un mur 
professionnel et pas sur un forum, et que d’autre part, 
nous tenons au respect du post initial. Enfin, les particuliers 
qui nous rejoindraient sont la bienvenue dès lors que leur 
objectif est le respect des métiers que nous représentons. 
Toute vindicte y est donc proscrite… Le SNPCC tient à gar-
der sa ligne de conduite : nous sommes là pour rassembler 
et non pour opposer, ce qui n’empêche que nous pou-
vons ne pas être d’accord sur un sujet, à condition d’en 
débattre avec intelligence et dans le respect des opinions 
opposées.

Nous avons également dû intervenir auprès de l’INPI (Institut 
National de la Propriété Intellectuelle) pour le dépôt d’un 
terme usuel à la profession d’éducateur canin : « méthodes 
positives ». Nos éducateurs sont régulièrement attaqués 
(non, le mot n’est pas trop fort) par certains utilisant les 
méthodes positives, comme le clicker, à des fins de sanc-
tions pour l’animal. Je rappelle que le SNPCC a demandé 
et obtenu en 2003 une formation pour les éducateurs 
canins. A l’époque, nous avions déjà proposé des modules 
sur le comportement visant à une toute autre façon de 
travailler avec nos chiens, basée sur la récompense et en 
absence de toute notion de hiérarchie. Ce terme n’est 
donc la propriété de personne, il fait partie du langage 
courant et usuel, et rappelons si besoin était qu’un juge-
ment a déjà statué sur le même type de problématique 
avec l’utilisation du terme « comportementaliste ».
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Nous lui avons alors dit ce que nous disons depuis le début : tant 
que la justice n’aura pas tranché, nous ne nous exprime-
rons pas. Pour autant, n’ayant pas beaucoup d’études en 
« calcul temps », il nous fut facile de retrouver les dossiers 
pour lesquels nous avions été sollicités par la MSA pour réa-
liser une estimation du temps de travail passé. Les éleveurs 
avaient fait leur propre calcul temps, étaient revenus sur 
leurs affirmations déclenchant la demande d’étude de la 
MSA par le SNPCC … Ces deux éleveurs ont produit sept 
portées et 27 chiots avec une vingtaine de reproducteurs 
pour l’un et dix portées avec 58 chiots et une dizaine de 
reproducteurs pour l’autre. Ils prétendent ne pas dépasser 
le seuil de plus de 1 200 heures par an… Nous laissons cela 
à votre appréciation. 
Nous avons demandé et obtenu un rendez-vous à la 
Caisse Centrale de la MSA. Nous avons proposé à la FRSEA 
Bretagne et Normandie de nous accompagner pour 
faire le point sur les modalités d’affiliation et les motifs de 
contrôle. 
De même, nous vous avions informé avoir intenté une 
action contre le SECAD-SO et sa présidente, nous pouvons 
vous annoncer que le jugement aura lieu le 04 avril de 
cette année 2014. Après que celui-ci sera rendu et dans le 
délai nécessaire à un éventuel appel de l’une des parties, 
nous vous informerons de notre position, quelle que soit la 
décision du juge.
Par ailleurs, c’est également avec la MSA que nous tra-
vaillons sur la rédaction d’un Document Unique uniforme. 
Néanmoins la législation liée à l’accueil des jeunes et 
notamment la dérogation aux machines dangereuses ne 
cesse d’évoluer. Nous adaptons au fur et à mesure alors 
que la loi sur la formation professionnelle renvoie à des 
décrets en cours de publication. Pour exemple, la déro-
gation à l’utilisation de produits ou machines dangereuses 
concernera l’entreprise et pour trois ans. Tout n’étant pas 
très clair, deux réunions de travail sont prévues avec les 
administrations que sont la MSA et l’inspection du travail 
en ce début d’année.
Puisque nous parlons des jeunes en formation, nous rappe-
lons que la loi de finances 2014 a supprimé le crédit d’impôt 
pour les jeunes accueillis en  « seconde et troisième année 
» d’apprentissage ! C’est donc une perte sèche de 3 200 
euros par contrat pour tous ceux qui se sont engagés à 
vouloir former des jeunes. Pour autant, devant l’ampleur 
de la colère notamment des petites entreprises, une dis-
position transitoire pour 2013, octroie un crédit d’impôt de 
800 euros au lieu de ... rien. La loi de finances rectificatives 
interviendra le dernier trimestre de cette année, nous 
serons vigilants…
Mais ce n’est pas tout… Il est également envisagé que les 
dispositions actuelles de rémunération dans le cadre de 
l’accueil de stagiaires des études supérieures s’appliquent 
à tous les stagiaires… L’hébergement éventuel sera pris en 
compte dans le calcul de cette rémunération. Le nombre 
de stagiaires pouvant être accueillis par semaine sera éga-
lement fixé par décret. L’accueil successif de stagiaires, au 
titre de conventions de stage différentes, pour effectuer 
des stages dans un même poste ne sera possible qu’à 
l’expiration d’un délai de carence égal au tiers de la durée 
du stage précédent. Toutes ces dispositions, si le gouver-
nement n’entend pas que nous parlons là de jeunes en 
formation conduiront à la fin de nos formations en Maison 
Familiale et Rurale. C’est cet avenir-là qui est en jeu dès lors 
que le jeune serait plus de deux mois, consécutifs ou non, 
sur une année dans la même entreprise. Là encore, nous 
sommes en contact avec les juristes de l’union des MFR… 

Le groupe d’étude de l’Assemblée Nationale sur la pro-
tection des animaux présidé par Madame le député 
Geneviève GAILLARD a invité un certain nombre de repré-
sentants au sujet du suivi de la loi de 1999 sur les chiens 
dits «dangereux». C’est en compagnie de notre secrétaire 
générale que nous avons pu présenter les observations des 
éleveurs et des éducateurs concernés. Nous avons bien 
entendu défendu l’inutilité de cette loi, la stigmatisation de 
certaines races, et avons demandé : - la suppression de la 
seconde catégorie, - le retrait de l’obligation de muselière 
dont le port est totalement incohérent avec la nécessité de 
communiquer pour nos chiens, - le retrait de l’évaluation 
comportementale maintenant qu’il a été démontré que 
les chiens catégorisés ne sont pas plus dangereux que les 
autres - et attiré l’attention sur des discours de plus en plus 
nombreux de hiérarchie, dominance et autre nécessité 
du maître à être le chef de meute de son chien, qui ne 
pourrait conduire qu’à plus de morsures.
D’ailleurs, les éducateurs canins formateurs des proprié-
taires des chiens catégorisés vont bientôt devoir renouveler 
leur demande d’habilitation, les cinq années prévues pour 
celle-ci arrivant à échéance. Le ministère de l’Agriculture 
alerté par nos soins a pris contact avec le Ministère de 
l’Intérieur qui doit nous tenir informés…
Nous avons rencontré le Président de la Société Centrale 
Canine et une partie de son comité afin d’essayer de 
trouver une solution au problème des éleveurs qui sont 
détenteurs d’un affixe et qui produisent du non LOF. Nous 
avons des propositions à discuter avec les gestionnaires 
des Livres des Origines mais également sur la nouvelle 
décision de la SCC de gérer les identifications ADN. Nous 
avons demandé une table de travail et attendons la 
réponse.
Abordons également un sujet d’actualité comme l’acces-
sibilité handicapés : Le Premier Ministre a annoncé le 26 
février dernier des mesures d’aménagement de la loi du 11 
février 2005, prenant acte du fait que l’objectif du 1er jan-
vier 2015 pour la mise en accessibilité des personnes handi-
capées dans les transports collectifs et les établissements 
recevant du public serait difficile à respecter. Il pourra être 
mis en place des Agendas d’accessibilité programmée 
(Ad’AP). Il s’agit d’un dispositif d’exception qui permettra 
aux acteurs qui ne sont pas en conformité avec les règles 
d’accessibilité posées par la loi de 2005 de s’engager dans 
un calendrier précis qui pourra aller, selon les travaux, de 
un à six ans… Il est clair qu’il y a de grosses inquiétudes à 
avoir dans les salons de toilettage mais également dans 
les pensions et élevages…
Pour celles et ceux qui relèvent des « métiers de service 
» et ont des salariés, sachez que toute l’année nous ren-
controns les partenaires sociaux pour négocier les salaires 
mais également discuter et mettre en place des accords 
sur le Fonds d’Action Sociale, les Frais de Santé, la Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences, la relec-
ture de la convention collective, le rapport de branche, 
le travail de nuit pour les refuges, pensions et fourrières…

Actuellement, nous sommes en pleine négociations sur 
le temps partiel. Vous savez que le gouvernement a acté 
un minimum de 24 heures semaine, ce qui est une catas-
trophe pour nos petites entreprises. Totalement inadapté 
à la réalité du terrain, la responsabilité a été renvoyée aux 
négociations par branche…
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Défaut de conformité : soutien du SNVEL

Madame la Présidente,

Le Syndicat National des Vétérinaires d’Exercice Libéral 
(S.N.V.E.L) considère comme vous  que le nouveau délai 
de conformité fixé à 2 ans porte un préjudice grave aux 
ventes des animaux et des carnivores domestiques en 
particulier.
Compte tenu du caractère d’être vivant, beaucoup de 
choses indépendantes du vendeur peuvent survenir 
pendant 24 mois. Il serait anormal que le vendeur en 
supporte systématiquement les conséquences d’autant 
qu’il ne maîtrise pas les conditions de vie de l’animal dès 
lors que celui-ci a été vendu. 
De nombreux litiges seraient à prévoir ainsi qu’un encom-
brement des tribunaux  déjà saturés.
C’est pourquoi le S.N.V.E.L soutient pleinement votre 
démarche et votre proposition d’amendement de la loi 
Hamon via le véhicule législatif actuellement en discus-
sion à savoir la Loi d’Avenir Agricole.
Bien cordialement.

Docteur LAUGIER
Vice-Président S.N.V.E.L

Nos salons de toilettage et pension/refuge/fourrière 
vont avoir d’énormes difficultés à appliquer cette règle 
sauf à obtenir une demande écrite du salarié concer-
né… ce qui est bien évidemment la porte ouverte aux 
procès prud’hommaux. Par ailleurs, les contre-parties 
financières demandées par les syndicats de salariés sont 
en inadéquation avec les finances de nos entreprises. Il 
serait temps que l’on arrête de légiférer pour les grandes 
entreprises et de chercher ensuite une adaptation pour 
les petites… Il serait temps de penser artisanat, commerce 
de proximité, agriculture, et ensuite de demander aux plus 
grosses entreprises quels avantages supplémentaires elles 
peuvent apporter à leurs salariés. Il serait peut-être aussi 
temps que l’on pense « Emploi » dans sa globalité et non 
pas seulement « emploi salarié » car nous sommes toutes 
et tous créateurs de notre propre emploi.
Je terminerai avec deux projets en cours. Le premier 
concerne le contrat d’assurances ANIMA SOLUTIONS qui, 
au départ, était un projet sur lequel nous comptions beau-
coup mais qui a évolué dans son application. Nous atten-
dons désormais que les responsables du projet reviennent 
aux objectifs de départ, sans cela, nous ne serons plus 
partenaires. Il en est de même sur la Protection Juridique 
que nous avions demandé, la proposition faite est hors 
de prix et nous allons en conséquence aller ailleurs si les 
choses ne s’améliorent pas.
Nous devons aborder la « pension faites par les particuliers 
» qui est un sujet d’inquiétude pour nos professionnels mais 
qui pourrait avoir des solutions. Nous sommes en contact 
avec l’un des sites proposant ce type de services et au 
travers de qui les professionnels pourraient y trouver leur 
place. Reste à créer un groupe de travail sur le sujet pour 
aboutir à une solution qui conviendra à tous.

Je souhaite terminer ce rapport moral par nos relations 
avec le SNVEL, syndicat des vétérinaires, qui sont très 
constructives. Ce fut un travail de longue haleine car nos 
professions étaient souvent mises en opposition alors même 
que le vétérinaire est un partenaire de nos structures. 
Corinne AUDOIN, secrétaire-adjointe et moi-même, avons 
rencontré le vice-président du SNVEL, le Dr LAUGIER, en 
charge des animaux de compagnie et avons acté le prin-
cipe de tables de travail pour se mettre d’accord sur des 
sujets très importants tels que les actes de soins effectués 
par nos éleveurs et pensionneurs, le contenu du règlement 
sanitaire, ou le défaut de conformité. Sur ce dernier point, 
je rappelle que le soutien du SNVEL été immédiat.
L’année 2014 sera encore chargée par l’actualité, nous 
aurons besoin de chacun d’entre vous pour relayer l’infor-
mation, les bonnes informations !, et montrer des profes-
sions capables de se regrouper comme d’autres métiers 
ont su le faire. 
Il est toujours préférable de trouver un sujet qui rassemble 
pour pouvoir discuter posément des sujets qui divisent…
« Rien de tel que d’aller au bout du monde pour trouver 
des gens qui vont encore plus loin. » (Pierre Daninos)
Bien à vous,

Anne Marie LE ROUEIL.
Présidente SNPCC.

Compte rendu de l’assemblée générale 2013
Le 28 février 2014 à Plaisir (78)

________

Secrétaire de séance : Mlle Isabelle RIGAUD.

L’Assemblée Générale débute à 10 h 00.

Mme LE ROUEIL, Présidente, accueille et remercie les 
adhérents et les membres du comité présents. Elle 
présente son rapport moral, le rapport d’activités et le 
rapport financier : Les rapports sont validés à l’unanimité 
des adhérents présents ou représentés.

Elle rappelle le nombre d’adhérents à jour de leur 
cotisation au 31 décembre 2013, soit : 693.

Au cours de la lecture du rapport moral, des échanges 
ont eu lieu sur les différents sujets abordés.

Mme LE ROUEIL clôture l’assemblée générale à 12 h 30.
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Notre revue a besoin de vous.
Envoyez-nous les photos de vos chiens, vos chats, 
jeunes et adultes. Indiquez dans votre mail que vous 
autorisez la publication de celles-ci.

contact@web-communic.com

752 grande rue de la Côtière
01160 PRIAY
Tél. : 04.74.40.79.95
contact@formarec.com
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www.achetermonchat.com

Votre futur chaton vous attend sur

NOUVEAU!
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